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LETTRE DATEE DU 25 MARS 1997, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 
DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d'une communication 
datee du 23 mars 1997, que j'ai regue de 1'Adjoint principal du Haut 
Representant charge d'assurer le suivi de 1'application de 1'Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine, M. Michael Steiner. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de cette 
communication a 1'attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. ANNAN 


97-08127 


(F) 
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ANNEXE 


Lettre datee du 23 mars 1997, adressee au Secretaire general 
par 1'Adjoint principal du Haut Representant charge d'assurer 
le suivi de 1'application de 1'Accord de paix relatif a la 

Bosnie-Herzegovine 


Dans la declaration du President en date du 11 mars 1997 (S/PRST/1997/12) 

concernant 1'incident survenu a Mostar le 10 fevrier 1997, le Conseil de 
securite des Nations Unies a exige que les autorites responsables, notamment 
celles de Mostar-Ouest, appliquent sans delai les conclusions figurant dans la 
lettre du 24 fevrier 1997 que j'ai adressee aux Presidents Izetbegovic et Zubak 
(S/1997/183, annexe), qui sont tirees du rapport du Groupe international de 
police des Nations Unies date du meme jour. Le Conseil a notamment exige que 
les autorites suspendent de leurs fonctions tous les officiers de police 
impliques et qu'elles les arretent et les traduisent en justice dans les plus 
brefs delais. Etaient expressement vises les officiers de police Hrkac, 

Planinic et Peric, lesquels avaient ete clairement identifies dans le rapport du 
GIP comme ayant ouvert le feu sur un groupe de personnes qui s'eloignait du 
cimetiere de la rue Kneza Mihajla Humskog (anciennement rue Liska), alors qu'il 
leur tournait le dos. Les individus en question devaient etre arretes et 
traduits devant un tribunal independant et impartial et poursuivis avec toute la 
rigueur de la loi. Le Conseil a decide de demeurer activement saisi de 
1'affaire. Je vous informe ci-apres des faits nouveaux survenus depuis lors. 


1. Le 20 mars, cinq policiers ont ete juges suivant une procedure sommaire 
devant le tribunal d'instance de Mostar-Ouest pour sevices infliges par des 
titulaires de charges officielles a 1'occasion des evenements du 10 fevrier. 
Parmi eux figuraient MM. Hrkac, Planinic et Peric. Les mises en accusation ne 
visaient que 1'article 54 du Code penal de Bosnie-Herzegovine qui stipule que 
toute personne investie de fonctions de caractere public qui, dans l'exercice 
desdites fonctions, inflige des sevices a une autre personne, 1'outrage ou la 
traite generalement d'une maniere offensant la dignite humaine, est punie d'une 
peine d'emprisonnement d'au moins trois mois mais n'excedant pas trois ans. 
Zeljko Planinic a ete condamne a un an de prison et Ivan Hrkac et Bozo Peric a 
six mois de prison, mais tous trois ont beneficie d'un sursis et ont quitte le 
tribunal en tant qu'hommes libres. 


Le Code penal de Bosnie-Herzegovine stipule que toutes les infractions dont 
1'auteur est punissable d'une amende ou d'une peine de prison inferieure a trois 
ans peut etre juge dans le cadre d'une procedure sommaire, pour laquelle 
l'ouverture d'une information n'est pas requise. En traduisant devant une 
juridiction penale Planinic, Hrkac et Peric pour ce delit mineur, le Procureur 
general a evite 1'instruction preparatoire. II a obtenu que la procedure 
n'examine pas le fait qu'il y a eu, lors des evenements du 10 fevrier, y compris 
la fusillade par des policiers de Mostar-Ouest, un mort et au moins 20 blesses, 
comme il est etabli dans le rapport du GIP. 

En outre, des observateurs de mon bureau et du GIP ont suivi le deroulement 
du proces du 20 mars. Ils sont parvenus a la conclusion que la procedure etait 
entachee de graves irregularites, notamment en ce qui concerne les points 
suivants : 
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a) Les enqueteurs de la police judiciaire, les personnes qui projetaient 
de se rendre au cimetiere et les victimes des actes de violence n'ont pas ete 
interroges. Les seules personnes qui ont ete entendues par le tribunal etaient 
les justiciables eux-memes et leurs collegues de la police de Mostar-Ouest; 

b) Parmi les preuves materielles que le Procureur general a presentees au 
tribunal lors du proces ne figuraient pas les elements recueillis par le GIP, 
mentionnes dans son rapport, en particulier les photographies de deux des 
accuses, Zeljko Planinic et Ivan Hrkac, ouvrant le feu sur un cortege qui 
faisait demi-tour, bien que le GIP ait soumis son rapport aux autorites 
judiciaires du canton d'Herzegovine-Neretva et a la police de Mostar-Ouest des 
sa publication; 

c) Le Procureur n'a utilise aucun de ces elements de preuve pour 
contester les fausses declarations des trois officiers de police, lesquels ont 
pretendu qu'ils n'etaient pas armes. 

Ces faits montrent que la procedure judiciaire engagee n'avait rien a voir 
avec la justice. Elle n'etait pas independante ni impartiale et la publicite 
des debats n'a pas ete annoncee, en violation de 1'article 6 de la Convention 
europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes fondamentales et, 
partant, de l'article II.2 de la Constitution de Bosnie-Herzegovine. Les trois 
officiers de police n'ont pas ete poursuivis conformement a la loi appliquee 
dans toute sa rigueur et justice n'a pas ete rendue. 

2. C'est pourquoi, dans une lettre que j'ai adressee ce jour au President et 
au Vice-President de la Federation de Bosnie-Herzegovine, j'ai demande que le 
gouvernement federal garantisse sans delai l'ouverture d'une procedure 
judiciaire correcte, suivant laquelle les suspects seront de nouveau traduits 
devant une juridiction penale, les debats s'appuieront sur les faits et les 
suspects feront l'objet d'une enquete judiciaire appropriee. 

J'ai egalement demande que la juridiction inferieure de Mostar-Est n'engage 
pas de procedure parallele contre les suspects et ne les juge pas par defaut, en 
violation des normes judiciaires internationales equitables. 

Enfin, j'ai indique que j'esperais que le GIP pourrait desormais acceder 
librement a tout secteur, personne, activite, procedure ou autre element ou fait 
pendant toute la duree de 1'instruction penale et de la procedure judiciaire, 
conformement a 1'annexe 11 de 1'Accord de paix. 

Je vous serais tres oblige de bien vouloir communiquer le texte de la 
presente lettre aux membres du Conseil de securite. 


L'Adjoint principal du Haut Representant 


(Siqne) Michael STEINER 




